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Un statut de la
fonction publique 
pour quoi faire ?

Si, pour les entreprises privées, la fi -
nalité est de créer des richesses avec 
pour objectif des profi ts, celle de l’Etat 
et des Collectivités territoriales est tout 
autre : créer de la cohésion sociale et 
territoriale, du développement écono-
mique, de la sécurité, de la justice, de 
l’éducation, de la solidarité…
Or, la tentation de gérer les collectivi-
tés territoriales comme des entreprises 
privées est grande : salaires individua-
lisés (régime indemnitaire, nouvelle bo-
nifi cation indiciaire, GIPA…), performan-
ce, non remplacement des départs en 
retraite et baisse des effectifs permet-
tant de réduire les dépenses publiques, 
Fonction publique de métiers remettant 
en cause la séparation du grade et de 
l’emploi…

Le Gouvernement entend pro-
mouvoir une fonction publi-
que de métiers au détriment 
de la fonction publique de 
carrière. Il s’agit de rompre 
avec le principe de séparation 
du grade et de l’emploi qui 
consiste à ce que si le fonc-
tionnaire peut être affecté 
sur différents emplois, ceux-
ci doivent correspondre à son 
grade, dont il reste titulaire. 
Ce principe fondateur assure 
l’indépendance du fonction-
naire et lui permet de rendre 
un service public de manière 
impartiale en restant à l’abri 
des pressions. Cela lui permet 
de ne pas être licencié si son 
emploi est supprimé.

En mai 2008, estimant que la 
réforme engagée par le gou-
vernement « ne semble pas suf-
fi sante pour créer une véritable 
fl uidifi cation du fonctionne-
ment de la fonction publique », 
le groupe UMP à l’Assemblée 
nationale s’est pour sa part 
prononcé pour « une générali-
sation de la contractualisation » 
dans la Fonction publique.

Le glissement des

solidarités vers l’indivi-

dualisme s’opère dans 

la fonction publique 

territoriale.

Le service public territorial
c'est un publicbienbien bien

élec�ons
professionnelles
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Les activités de service public doivent bénéfi cier 
d’un régime dérogatoire de droit public.



Porteur de droits et de devoirs, 
il constitue le socle d’une Fonc-
tion publique accessible à toutes 
et tous.
D’ailleurs, le Conseil d’Etat en a 
rappelé une fois de plus les fon-
dements en 2003, en précisant 
que « l’essentiel correspond à ce 
pourquoi un statut de la Fonction 
publique a été voulu et construit 
au fi l du temps, c’est-à-dire les 
principes fondamentaux défi nis 
dans les lois statutaires, sur les-
quels il ne peut être question de 

revenir, destinés à assurer l’égal 
accès aux emplois publics, à ga-
rantir les fonctionnaires contre 
l’arbitraire et le favoritisme et 
à donner à la puissance publique 
les moyens d’assurer ses mis-
sions sur tout le territoire dans 
le respect des règles d’impartia-
lité et de continuité ».
Or, dans le même temps où le 
statut des fonctionnaires est au 
centre de nombre de débats en 
France, paradoxalement certains 
pays d’Europe centrale et orien-

tale, comme la Pologne, la Hon-
grie, la Slovénie, ou la Rouma-
nie, mais aussi les Etats baltes, 
soucieux d’affi rmer et d’affi cher 
leur retour vers la démocratie, 
ont progressivement abandonné 
le droit commun du travail pour 
défi nir le régime juridique appli-
cable à leurs agents publics et ont 
compris les vertus des dispositifs 
statutaires pour ancrer et proté-
ger certains principes fondamen-
taux dans des lois et règlements 
spécifi ques.

Une fonction publique
encore plus démocratique
Le statut des fonctionnaires, avec ses droits et 
ses devoirs, gage de la neutralité et de l’indé-
pendance des agents publics, doit être rénové 
et affermi.
Le concours, qui constitue la seule garantie 
d’égalité d’accès de tous les citoyens à la 
Fonction publique, doit demeurer un socle ré-
publicain incontournable, même si ses moda-
lités doivent être adaptées.
Enfi n, des lieux d’échange et de dialogue en-
tre les usagers / citoyens, les employeurs pu-
blics et les représentants des personnels doi-
vent être mis en place.

Le premier statut démocratique 
des fonctionnaires a vu le jour en 
octobre 1946. Etape majeure, il ne 

concernait cependant que les fonctionnai-
res de l’Etat. L’édifi ce a été en quelque sor-
te parachevé avec le statut de 1983 – 1986 
qui a été étendu aux trois versants de la 
Fonction publique : Etat, Territorial et Hos-
pitalier.

La Cgt
propose

 La création d’emplois publics 
statutaires pour répondre d’une 
manière pérenne aux besoins des 
populations et résorber l’emploi 
non titulaire.

 L’amélioration des garanties sta-
tutaires.

 Une réforme solidaire de la fi sca-
lité locale visant à réduire les iné-
galités de ressources entre collec-
tivités et assurer ainsi un service 
public égalitaire sur l’ensemble 
du territoire.

 Un statut unique de la Fonction 
publique garantissant de vérita-
bles passerelles et une complé-
mentarité entre ses différents 
versants.

Le statut
n’est en aucun cas

un privilège
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